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Citoyens^ 


Je  me  non  feurement  rinviol-b!!»- é a^’foîue , mais^ 
encore  celle  qui  n’eft  relative  qu’à  l’fiercice  du  poH- 
voir  exécutif.  Je  penfe  qu’il  importe  eu  faîut  de  la 
patrie , que  îa  Convention  nationale  déclare  folem« 
nellement  fou  opinion  à çet  égard.  Je  foutiens  què 
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la  République  re  doit,  être  arrêtée  par  aucune  con- 
fidération  politique  ; & mon  avis  eft  que  Louis  AVi 
doit  être  jugé  d’après  les  lois  exiftantes  contre  les 
confpirateuis. 

Plus  la  dircuflîon  Te  prolonge  , & plus  je  refte 
convaincu  que  ce  n’efi:  qu’avec  le  fecours  ^de  la 
laifon  qu’on  doit  diffiper  le  vain  fantôme  de  l’invio- 
iabiüté.  Combattre  cette  abfurdité  politique  par  les 
principes  qui  l’ont  diftée,  la  pourfuivre  dans  fa  téné- 
breufe  théorie  pour  n’en  lailfer  fubfifter  que  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  circonftances , l’admettre  dans  un 
fens  & la  rejeter  daris  un  autre , c’eft  recourir  a des 
fubti  liés  indignes  d'une  nation  généreufe  & franche. 
C eft  , p3r  une  dilicateffe  mal  entendue  5 avilir  lâ 
caufe  de  la  République. 

L’inviokbililé  n’a  pu  exifter.  S’il  eft  certain  que 
ia  conftitiuion  la  prononce  dans  un  article , il  eit 
évident  qu’elle  ia  rejete  dans  ceux  où  elle  recon- 
noit  rimprercriptibiiité  des  Droits  de  l homme  , dans 
ceux  où  ebe  dit  que  perfonne  n’eft  fupéneur  a ia 
loi  que  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  oes 
mêmes  peines  , & fur-tout  dans  celui  où  elle  con- 
facre  l’inviolabilité  des  nations,  en  dédamm  qu  e.les 
ont  le  droit  inaliénable  de  la  rijiflancc  a l oppreJjLon. 

Qui  pourra  m’exnliquer  comment  un  peuple  ufe- 
rnh  du  droit  de  réjijîancc  à l'opprejjion  j ft  ion  tyian 
éto  mviolable  ? 

To  it  l’échafaudage  du  fyftême  liberticide  de  l’in- 
vicia  îlité  fe  réduit  à ceci  : 

« La  conllitution  n’avoit  pas  d’autre  obüade  a 
» oppofer  aux  entreprifes  du  pouvoir  legiliatit , ôc 
» les  inconvéniens  que  cette  mefure  de  précaution 
>;  pouvoit  entraîner  avec  elle  , étoient  couverts  par 
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» la  rerponfabilité  des  miri’dres  : rinviolabilité  étoié 
» uns  modification  à la  Liberté,  lai'S  laquelle  oà 
» n'eÛL  pu  maintenir  la  Monarchie,  que  les" Français 
n vouioient  alors.  » 

Oui,  fans  doute,  la  Liberté  commune  peut  com- 
mander quelques  modincat'ons  dans  la  liberté  indivi- 
duelle : mais  qu’il  y a loin  de  là  au  funefle  atîervifi- 
fement  où  ce  cruel  fvldême  eut  plongé  tout  l’Em- 
pire l Quel  ridicule  moyen  d’échapper  à une  arif- 
tocratie  , préfumable  fi  l’on  veut,  que  celui  de  fe 
jetter  dans  le  defpotirme  inévitable  d’un  feulî 

Or , le  roi  ne  pouvoit  exercer  Ton  inviolabilité, 
fans  marcher  directement  au  derpoüfme.  En  effet  : 
fuppofons  , ce  qui  n’efi:  que  trop  démenti  par  l’ex- 
périence,, que  les  miniflres  ne  pufient  échapper  à 
la  rerponfabilité  : qu’importèrôit  au  tyran  ? ne  lui 
fuffiroit-il  pas  de  profiter  des  atteintes  qu’ils  auro'ent 
portées  à la  Liberté  ? Que  gagne  un  peuple  à faire 
tomber  fous  le  glaive  de  la  loi  toutes  les  têtes  de^ 
Vifirs , fi  le  Sultan  refie  ? Où  le  conduifenl  les  ef- 
forts qu’il  fait , ce  peuple  malheureux , pour  brifer 
les  verges  dont  on  le  frappe  , fi  elles  fe  renouvel- 
lent fans  celTe  dans  la  main  qui  les  dirige,  fans  qu’il 
puiiTe  jamais  atteindre  cette  main  traîtrelTe  ? Ils  ne 
l’avoient  que  trop  bien  calculé,  les  auteurs  de  la 
révifîon  , il  fuffifoit  que  le  tyran  pût  nous  harceler 
impunément  : nos  propres  efforts  dévoient  nous  con- 
duire à l’épuifement , Sc  nous  plonger  enfuite  dans 
un  efclavage  éternel.  ^ 

Le  droit  de  réfifiance  à l’opprefTion  ne  peut  donc 
s’allier  avec  l’inviolabilité- : voilà  donc  dans-  cette 
conùitution  tant  invoquée,  une  cohtradiêf'on  mani- 
feile.  Or  , dans  cette  lutte  des  principes  , sui  en 
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%n  un  qui  doive  fléchir , fera-ce  celui  qui  eft  de 
toute  éternité  , celui  qu’il  n’ell  pas  au  pouvoir  des 
nations  d’anéantir  ? 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  ftipuler , excepté 
l’aliénation  de  leur  liberté  ; l’inviolabilité  du  roi  ne 
modifioit  pas  feulement,  elle  aliénoit  la libene fran- 
çaife  ; les  Français  ne  s’étoient  donné  de  conftitution 
Bue  pour  la  conferver  pure  Sc  intégré,  cette  liberté  . 
tout  ce  qni  la  bleflbit  étoit  donc  illufoire  & nul  : 
il  n’y  a donc  point  eu  d’inviolabilité. 

Ceux-là  font,  à mon  avis,  dans  une  grande 
erreur , qui  croient  avoir  alTez  repouifé  les  effets  de 
l’inviolabilité  du  roi , en  la  comparant  à celle  des 
repréfentans  de  la  nation.  Je  commence  par  mer 
toute  comparaifon  ; je  prouverai  dans  la  fuite , qu  on 
eût  gagné  peu  de  chofe  a 1 établir. 

L’inviolabilité  du  roi  eût  légitimé  des  faits  > celle 
des  repréfentans  du  Peuple  n’eft  que  pour  la  liberté 
des  opinions.  L’une  eût  été  non -feulement  perpé- 
tuelle, mais  encore  héréditaire,  l’autre  ne  porte  que 
fur  des  délégués  temporaires  ; l’une  eft  la  fubver- 
fion  des  principes,  l’autre  eft  juftifiée  par  la  raifoii  ; 
enfin , l’une  a failli  détruire  la  Liberté , 1 autre  n y 
a jamais  porté  la  moindre  atteinte. 

En  effet,  que  refteroit-il  de  la  liberté  françaife, 
fi  le  peuple  eût  reculé  devant  ce  ridicule  épouvan- 
tail ou  fi  le  tyan  fût  forti  vainqueur  de  la  journée 
du  10  août  ? rien  qu’un  fouvenir  déplorable. 

Et  bien , cette  infurreaion  eft  la  preuve  que  l’in- 
violabilité n’exiftoit  pas  plus  de  fait  que  dç  droit  5 
car  fi  la  nation  (i)  l’eût  reconnue  , le  canon  neut 


(i)  Eft-il  néceffaire  d’avertir  qu’en  me  fervant  iç'  du  mot 
iwrivn,  je  ne  denne  pas  d»ns  l’erreur  ©ù  feignent  d erre  ces* 
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été  dirigé  contre  les '’^uilerîes  , êc  PinVioîable  ne^feroit 
pas  maintenant  en  piifon.Non  , i’i  iv’O^abil’tc  n a pas 
même  exifté  de  Fait  : vainement  tendroit- on  un  -^lège 
à la  loyauté  nationale  , en  difant  que  les  Français 
Tavoient  jurée. 

Ils  avoient  %r-tout  juré  la  Liberté.  CMtoit  In  ^eur 
ferment  principal,  le  feul  qui  leur  fut  permis.  Tn  ‘t 
ce  qui,  dans  ce  ferment,  eût  contrarié  la  Lib'^rté 
n’en  faifoit  point  partie.  Les  lubtilitês  int^a ciliées 
contr’eUe  dans  une  vaine  formule,  en  font  écartées 
par  la  force  des  chofes.  Le  ciel  ne  reçoit  de  l’homme 
qu’un  feul  ferment  politiqite  , il  eft  fimple  & pur 
comme  fon  elTence,  c’eft  celui  d’être  libre. 

Eh?  comment  le  ferment  d’être  fidèle  à là  nation 
pourroit“il  s’allier  avec  celui  de  l’inviolabilité  , qui 
ne  pouvoit  avoir  d’effet  qu’au  détriment  de  la  na- 
tion ? L’étrange  ferment  que  celui  par  lequel  on 
pronaettroît  tout  à-la^fois  d’être  fidèle  â fon  pays^ 
& de  fournir  des  armes  à fes  ennemis  ! Or,  fi  Ha- 
violâbiiîté  n’étoit  pas  une  arme  dans  les  mains  du 
tyran  , elle  étoit  abfolumeht  nulle  ; car  celui  qui  ne 
fait  que  du  bien , n’a  pas  befoin  d’êue  déclaré  in- 
violable. 

Citoyens  mes  collègues , qui  ne  fiégîez  pas  dans 


qui , pour  flatter  le  peuple  de  Paris  , luî  ofit  dit  tant  dé  fais 
qu'il  eft  le  Bruple  Souverain  ? Je  peafe  que  nnn.  '^ependant 
pour  ôter  toute  ambiguité  , fe  préviens  que  je  m'eJtpljquê 
ainfî , parce  que  je  regarde  l'affaire  du  lO  août  non  comme 
une  infurreétion  partielle  , mais  comme  une  infurreéf’oh  gé- 
nérale , tant  parce  que  les  fédérés  de  tous  les  déparfemen$ 
y ont  concouru  ^ que  parce  qu  elle  à été  fomentée  & feutenui^ 
par  h volonté  natioîïak» 
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rATemblée  îégifîatrve,  c’efl  vous  que  j’interpelle.  Si 
lorfque  le  trône  étoit  encore  debout , les  reprérea- 
tans  de  la  nation  françaile  avoient  fait  l’heureufe 
découverte  des  preuves  matérielles  de  la  perfidie  de 
Louis  XVÎ  , telles  que  la  révolution  du  lO  août 
les  a mifes  entre  vos  mains  , s’ils  avoient  livré  ce 
criminel  à un  tribunal  quelconque  repondez  , qui 
de  vous  les  eût  accufés  de  prévarication  f Dites  fi 
cet  aâe  de  juffice  n eût  pas  caufé'  la  plus  grande 
joie  à la  majorité  de  vos  concitoyeiis  ? Dites  com- 
bien de  fois  vous  avez  entendu  te  peuple  , dans  fon 
défefpoir  , éclater  ’en  reproches  amers  contre  l’im- 
punité du  perfide  , ^ dites  enfuite  fi  vous^penf^ez 
que  l’inviolabilité  pûb  exider  au  milieu  de  iembla- 
bies  diipofitions  Je  tout  un  peuple  ?.  ^ ^ 


Nchu  Depuis  long  - temps  là  volonté  natianale 
’échiré  de  la  confiitiuion  , l’article  de  rmvio> 


iabilité.  Depuis  long-temps  ce  n’étdit  pour  le  peuple 
Fraisais  qu’unè  vaine  chimère  , qui  n’arrêtoit  pas 
même  fon  attention.  Long-temps  avant  le  lo  août 
le  fugitif  de  Varennes,  le  f'ère  de  Staniflas-Xavier, 
le  mari  d’A-ntouiette  n’infpiroient  que  l’horrem  due 
aux  fcélérats.  Long- temps  avant  le  lo  août  une 
révolutioir. étoit  defiree  , attendue,  & , ] ofe  iC  dire, 
prefaue  tous  les  bons  Français  ont  frémi  de  lindii- 
crète  prévoyance  ciii  déro&a  le  traître  au  feu  ou 


canon. 


■* 


Louis  XVI  doit  être  jugé,  telle  eft  là  dedinée. 
La  Convention  nationale  n’y  peut  rien  changer. 

Ce  n’ed  pas  nous  qui  fommes  fes  accufateurs. 
Ses  crimes  ont  été  commis  fous  les  yeux  ae 
ils  ont  porté  dir  tous,  ils  font  évidens  a tous.  Des 
long-temps  cette  grande  ahaire  ed  indruite  uU  tn- 
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bunal  du  peuple.  Dès  long-temps  l’arrêt  eft  porté, 
nous  ne  fommes  ici  que  les  organes  d’une  volonté 
qu’il  eft  impofiTible  de  mcconnôître. 

Mais  VOUS:  n’aurez  pas  tout  fait  , lorfque  vous 
l’aurez  mis  en  jugement.  Ce  n’efl:  p^s^ 
tel  de  fes  crimes  qu’il  doit  être  jugé;  c’eft  fur  la 
réunion  de  tous , & par  conféquent  il  eft  néceflaire 
que  vous  déclariez  que  vous  ne  reconnoiffez  pas 
plus  l’inviolabilité  relative  aux  fondions  royales, 
que  l’inviolabilité  àbfolue. 

■"^’obferverai  d’abord  que  fans  cela  vous  tomberiez 
en  contradidiçn  avec  vous  - mêmes.  Vous  n’avez 
de  preuves  matérielles  des  délits  particuUers  de 
Louis,  que  depuis  le  iq  août  ; vous  ne  l avez  at- 
taqué à cette  époque  que  fur  fes  faits  royaux  : les 
autres  n’étoient  alors  que  préfumés  , & ces 
fomptions  ne-dérivoient  en  grande  partie  que  delà 
manière  dont  if  êxerçoit  le  pouvoir*  executif  ; oi , 
fi  ces  Français  ont  méconnu  dans  cefe  inftant  la 
partie  'de  l’inviolabilité  à la  quelle  on  voudroit  ref- 
treindre  Louis  XYL,  fi  le  Corps  légifiatif  lui-même 
l’a  méconnue  en  légitimant  rinfurredton , comment 
pourriez  vous  lariTer  croire  que  vous  la  reconnorlTez 
aijioiirci’kui  ? • ^ ^ 

" Citoyens  î Point  de  pas  -retrogmde  , il  feroit 
déshonorant  : il  compromettrqit  d ailleurs  la  sûreté 
publiquê/  ^ 

Les  fcélérats  d’un  ordre  fuperieur  fe  mettent  ra- 
rement en  peine  de  la  honte  qui  fuit  les  forfaits  ; 
il'  leur  importe  peu  de  les  avoir  empreints  lur  le  front, 
pourvu  que  des  futilités  les  dérobent  au  glaive  de  la 
foi  : celui  qu’Antoinelte  prit  foin  de  former  à la 
perfidie  , n’a  dû  négliger  aucune  relFource  pour^fe 
garantir  .i’impunilé. 
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Je  n’en  fais  aucun  doute , il  fe  fervira  fouvent  de 
fon  inviolabilité  pour  fe  défendre  ; mais  trop  inftruit 
pour  compter  férieufement  fur  ce  frivole  appui  , il 
n’aura  pas  manqué  de  fe  ménager  une  retraite  piu^ 
certaine  , fur- tout  dans  les  accufaiions  ^ où  d’après 
la  diHiodion  établie  , cette  prérogative  ceiferoit. 

Et  n’efpérez  pas  qu’elle  lui  foit  échappée  cette  dif- 
tindion.  Ëxammez  fa  conduite  depuis  fon  retour  de 
Varehnés.  Voyez -le,  tout  en  jouant  la  bonhommie, 
fe  fervir  avec  une  extrême  adrelfe  de  la  confhtuüon, 
pour  étendre  les  bornes  de  fôn  pouvoir.  Perforine 
ne  connut  mieux  que  lui  l’étendue  de  fes  droits , 
perlbnne  n’en  connut  mieux  les  limites.  Soyez  aP 
îiirés  que  dans  tous  les  points  où  la  conffitutloni 
ne  le  protégeoit  pas  ^ il  aura  mis  quelque  chofe  à 
la  place. 

Qu’on  ne  m’aceufe  ni  de  cruauté  m de  préven- 
tion. Je  ne  prétends  point  violer  le  droit  des  ac- 
eufés  ; il  m’en  coûte  de  pourfuKre  ainfî  la  recherche 
du  crime  : mais  je  jette  un  coup  d’œil  fur  l’état 
déplorable  où  un  îeul  homme  a plongé  la  France  , 
& tous  mes  dégoûts  difparoiiTent. 

De  quoi  s’agit-il?  D’éviter  que  l’aiferfin  de  plufieiirs 
millions  d’hommes  n’échappe  à fon  jugement  , m 
milieu  de  la  convidion  publique. 

Eh  bien  , CitOYens  , je  me  le  repréfente  devant 
un  tribunal.  On  l’interroge  fur  les  ïaits  perfonnëls 
qui  lui  font  imputés.  U élude  les  uns,  il  nie  les 
autres  ; il  pallie  ceux-ci , il  détroit  ceux-là  ; le  public 
doute,  le  luge  efi:  incertain  ; l’intrigue  furvient , la 
commîfération  s’en  mêle  , ôc  pour  avoir  ifolé  les 
faits , le  complice  des  miniflres  que  vous  avez  mis 
m état  d’aceufation  ^ efi  renvoyé  abfous. 
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Tous  les  reproches  qu’on  lui  fnit  Te  réduifent  à 
Un  feul  crime  , qui  fe  co  npofe  de  la  réunion  de 
toutes  fes  actions  , foit  pubüunes.  ioit  privées.  Dé- 
clarez que  vous  ne  pouvez  les  divihi.  Fades  dif- 
paroître  entièrement  la  chimère  de  Tinviolabilité. 
Cette  niefure  feule  peut  tranquillifer  la  nation , fur  la 
pfüce  qu’elle  attend, 

La  déclaration  dont  il  s’agit  une  foisfaite  , vous  ne 
ferez  plus  embarralTés  fur  le  mode  du  jugement*  car 
la  confpiration  fe  prouvera  d’elle-méme , 6c  les  lois 
contre  les  confpirateurs  font  faites. 

Qu’il  foit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l’auréole 
dont  la  ftupidité  des  peuples  environnoit  les  rois, 
fe  diffipe  aux  regards  de  la  raifon. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  cette  queftion  veut  auffi 
être  envifagée  fous  fes  rapports  politiques.  La  poli- 
tique n’efl:  5 k mon  avis,  qu’un  fupplément  à la 
foibleffe  des  tyrans.  Plus  elle  efl:  néceilaire  au  main- 
tien des  trônes , plus  on  doit  s’empreffer  de  larbannir 
des  états  libres.  ^ t 

Qu’eft-ce , en  effet , que  la  politique  ? Que  peut- 
elle  pour  la  Liberté,  qu’a-t-eile  de  commun  avec 
le  jugement  du  coupable  f 

Envifagée  dans  fon  point  de  vue  lei  moins  défa;^ 
vorable  , la  politique  n’efl  en  dernière  analyfe  , que 
Fart  de  compofer  avec  les  priincipes , Sc  malheur  au 
peuple  qui  voudra  refter  libre  par  ce  moyen.  Le 
pire  de  tous  les  gouvernemens  républicains  feroit 
celui  qui , par  fon  exemple  , apprendroit  à ne  pas 
refpeder  les  règles  ffriéles  de  la  jiifiice.  Autant  le 
Machiavelifme  étoit  favorable  aux  Monarchies  dont 
î’éclifîce  ne  pouvoit  s’élever  que  fur  la  ruine  des 
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moeurs  publiques^  autant  il  feroitfunefte  au  républica- 
nifme  ^ dont  les  fondemens  ne  peuvent  être  folides 
que  s’ils  pofent  fur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain,  d’ailleurs,  que  les  calculs 
j3olitiqi]es  f ôc  combien  peu  s’en  efl-il  fallu  que  de 
faiîffes  fpccuîations  aient  anéanti  notre  liberté  naif- 
fante  î 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pomrois 
rappeler,  citerai-je  la  faufle  prudence  qui  porta  l’AP- 
femblée  conflituante  à remettre  Louis  XVI  fut  le 
trône  ? citerai -je  encore  une -"autre  fauté',  dont  lô 
tyran  ne  profita  que  trop  bien  f N’eft-ce  pas  par 
une  erreur  de  la  politique  , qu’ôn 'donna  au  clergé 
le  temps  de  tramer  fa  trop  fameiife  • confpiration , 
îorfqu’au  lieu  de  prefîer  Louis  XVI  de  fandionner  le 
décret  du  ferment  des  prêtres,  on  fouffrit  qîi’Ü  *di- 
férât fous  le  vain  prétexte  que  la  prudence  exigeoit 
qu’on  attendît  une  réponfe  du  Pape  , réponfe  qu’il 
étoif,  difoit-pn,  de  fa  politique  de  ne  pas  refufer  f 
Vainement  quelques  députés  juftement  alarmés  de 
ce  fimefte  fyftême  , auroient  voulu  faire  entendre 
des  réclamations  : elles  étoient  étouffées  dès  leur 
naiffance.  On  rejetoit  avec  une  forte  de  mépris  ceux 
qui  témoignoient  des  craintes,  comme  des  hommes 
incapables  de  fuivre  les  Barnave  & les  Lameth  dans 
leurs  fiiblimes  idées  politiques.  Cependant,  Citoyens, 
vous  favez  fi  les  événemens  ont  jufliné  cette  belle 
fpéculation. 

La  jurtice  5c  la  force  des  armes  , voilà  toute  la 
politiqu®  des  républicains. 

S’il  efl:  jufte  que  Louis  foit  jugé  , vos  fix  cents 
mille  baïonnettes  feront  bien  refpeâer  le  jugement 
aU”dehors  , & vous  n’aurez  la  tranquillité  au-dedans 
que  iorfqu’il  le  fera.  Voilà  pour  le  préfent* 


( M ) 

S'il  eft  jufte  que  Louis  foit  jugé , votre  poftérité 
fandionnera  le  jugement , Sc  mali.eur  à qui  voudroit 
en  appeler;  car,  fi  des  hommes  nés  ibus  le  defpo- 
tifme  difperfent  les  tyrans  avec  tant  de  Faciüté  , de 
quels  prodiges  nos  enfans  ne  feront-ils  pas  capables? 
Voilà  pour  l’avenir. 

De  la  vigilance  , 5c  point  de  politique.  Elle  feroit 
trop  favorable  aux  mtrigans.  C’eil  avec  elle  qu’à 
l’exemple  des  Barnave  5c  des  Laiayette,  ils  endormi- 
roient  la  Libeité  pour  raiTaflmer. 

Mais,  veut-on  àbfolument  des  confiderations  po- 
litiques pour  le  jugement  de  Louis  XVI  ? Voici 
celles  que  je  prélente  : 

Suppofons  que  nous  devions  nous  occuper  de  ce 
que  le  refte  de  l’Europe  penfera  du  parti  que 
prendre  la  République,  i.1  y a deux  cnofes  à didui'» 
guer  5 les  nations  5c  leurs  defpotes. 

En  général  l’habitude  efl  le  premier  tyran  des  na- 
tions : il  n’y  a que  de  grandes  recouiTes  qui  puifTent 
les  fouflraire  à fon  joug.  Point  de  milieu  : l’afped 
fous  lequel  vous  allez  préfenter  Louis  XVI  aux  peu- 
ples volfins  , défillera  leurs  yeux  ou  les  plongera 
dans  un  aveuglement  éternel.  Si  vous  le  montrez 
avec  le  moindre  refte  de  la  royauté  , vous  n’exci- 
terez que  leur  commifération.  il  faut  bien  , diront- 
ils  , qu’un  roi  foit  un  être  rumaturel , puifque 
Français,  le  peuple  le  plus  éclairé  de  i Un.veis , les 
Français  avec  la  force  en  mam^,  les  ^Français  au 
fein  de  la  vicloire  , n’ont  ofé  fuivre , à l’egard  de 
leur  ancien  Monarque,  les  réglés  de  la  ftriéle  juftice. 
Et  quel  avantage  n’en  retireront  pas  les  tyrans  que 
vous  avez  maintenant  à combattre  ? Quelles  efpé^ 
rances  ne  concevront-ils  pas  ces  hommes  qui , fem? 


( 14  ) 


bîables  aux  prêtres  de  l’antiquité  , ne  peuvent  fe  ren- 
contrer fans  rire  ^ (i  , en  gardant  jufqu’â  l’appa- 
rence du  ménagement  , vous  leur  laiffez  à penfer 
que  la  crédulité  des  peuples  dure  encore.  Ah 
tombe  tout  entier  le  cololFè  de  la  royauté  ? 
)üe  le  bruit  de  fa  chute  réveille.  FUnivers  ! Que 
les  tyrans  en  reculent  d’épouvante , tandis  que  ks 
nations  fe  pielTant  autour  de  fes  débris  , fe  can- 
vaincront  à loifir  que  ce  n’étoit  qu’une  idole , ou- 
vrage ridicule  & groffier  de  la  main  des  hommes , 
Sc  qui  ne  paraiffoit  quelque  chofe  que  par  l’illufion 
de  la  perrpeêrive  l 


Prenez  “Y  garde.  La  royauté  elî  un  manflre  qui 
Se  reproduit  de  la  moindre  de  fes  parcelles  ; elle  ne 
fera  jamais,  entièrement  détruite  Ôc  chez-  nos  voifînr 
Sc  parmi  nous  , que  lorfqu’il  n’en  exigera  plus  de 
traces , même  dans  la  penfée.  Comment  les  peu- 
ples de  l’Europe  , comment  les  citoyens  Français 
croiront-ils  que  Louis  XVI  eft  véritablement  détrôné^, 
fi  des  exceptions  le  dérobent  à la  loi  commune  ? 
Il  eft  ou  citoyen  ou  roi.  Tous  les-  intermédiaires 
font  hors  de  Finteîligeuce  de  la  multitude.  La 
moindre  dif-^ndion  eft  ou  un  .refte  d’idolâtrie  pro- 
pre à réveiller  la  foperftition  de  Fefclavage  , ou. 
<i|ne  faveur  capable  d’exciter  de  juftes  murmures. 


Sous  le  defpotifme lorfqu’^on  menoit  un  criminel 
au  fupplice , Famé  du  fpedateur  étoit  agitée  de 
divers  mouvemens.  A l’horreur  du  forfait  fe  mêloifc 


une  autre  idée  qui  en  atténuoit  Feffet,  ^ follicitoit 
en  faveur  du  patient  une  forte  de  pitié.  De  longs 
foupirs  fe  falfoient  entendre  dans  la  foule , Sc  Fort 
y murmuroit  cette  trifte  & honteufè  vérité  : Ce  ne 
font  pas  les  grands  coupables  qut  montent  à.  réchaffaud  t 

Citoyens  î le  peuple  doute  encore  de  l’Égalité  ic’efl 
vous  en  dire  affez,^ 


( IJ  ) 

Pour  moi , fi  tous  les  citoyens  Français  , fi  tous 
les  bâbitans  du  Monde  , fi  les  générations  à venir 
m’adrefibient  celle  queftion  : Le  roi  peut - U être  mis 
en~fug entent  ^ Je  nQ  repondrois  que  ce  feul  mot  i.  il 
cjl  juge: 


PROJET  DE  DÉCRET, 

Article  premier. 

La  Convention  nationale,  confidérant  que  Fart.  Il 
du  chap.  II  de  la  conffitution , qui  porte  que 
^erfo^nne  éi  roi  cfl  invioLabie  & facrée  ^ eft  contradic- 
toire avec  les  autres  difpofitions  de  cette  même  conf- 
titution  , Sc  bleffe  tous  les  principes  de  la  Liberté 
Sc  de  règalité; 

Déclare  qu’elle  ne  reconnoît  dans  la  perfonne  de 
Louis  XVI  aucun  genre  d’inviolabilitc. 

I ï. 

La  Convention  nationale  décrète  d^’aeeufation  Loui^ 
Çapet  y dernier  roi  des  Fraaçais^ 


